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Son Excellence 

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général de 

l’Organisation des États Américains

17th Street and Constitution Av. NW. Rm 20

Washington D.C. 2006

Monsieur le Secrétaire général, 


Nous aimerions attirer votre attention sur la réforme récemment introduite au système d’établissement de rapports des Nations Unies sur les dépenses militaires. Pendant plusieurs années, l’Allemagne et la Roumanie ont manifesté un vif intérêt à la question des dépenses militaires. Depuis 1998, nos deux pays ont déposé tous les deux ans, la résolution des Nations Unies intitulée: "Information objective sur les questions militaires, notamment la transparence des dépenses militaires ». Cette résolution constitue le fondement du mécanisme d’établissement de rapports des Nations Unies sur les dépenses militaires - un mécanisme qui a été mis sur pied en 1980 pour encourager la transparence et la confiance entre les nations. 

L’Instrument normalisé pour l’établissement de rapports sur les dépenses militaires a connu un succès remarquable au long de ces plusieurs années. Durant les trois premières  décennies qui ont suivi son introduction, 124 États membres des Nations Unies ont soumis des rapports en vertu de cet Instrument au moins une fois. Cependant, des déficiences persistantes et une diminution graduelle de la soumission de ces rapports indiquent la nécessité d’améliorations à introduire à cet Instrument. C’est dans cette perspective qu’en 2007, en réponse à une proposition conjointement élaborée par l’Allemagne et la Roumanie, un Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) a été chargé, par la résolution 62/13, de mener un examen du fonctionnement et du renforcement du mécanisme international d’établissement de rapports. Le GEG, présidé par l’Allemagne, a mis au point un certain nombre de conclusions et recommandations bien fondées en vue de faciliter la plus large participation possible au système d’établissement de rapports sur les dépenses militaires, en rendant cet instrument  plus accessible et plus pertinent par rapport au monde en mutation d’aujourd’hui. Le rapport consensuel du GEG, assorti de recommandations concernant les réformes, a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies, coparrainé de manière impressionnante par 61 pays et appuyé par la résolution 66/20 adoptée par consensus le 2 décembre 2011.

L'Allemagne et la Roumanie sont fermement d'avis que des rapports réguliers sur les dépenses militaires établis sur la base du "Rapport des Nations Unies sur les dépenses militaires" tel que modifié, offrent un riche cadre pour la réalisation d'un dialogue concret visant à encourager la confiance entre les pays. Dans un effort de participation accrue au système d'établissement de rapports, nous avons adressé une communication commune à nos collègues de ces pays qui n'ont pas encore participé ou ne participent pas régulièrement à cet instrument, en vue de les inviter à le faire à l'avenir. Nous demeurons convaincus que, comme le souligne la résolution 66/20, des institutions internationales pertinentes et des organisations régionales comme la vôtre peuvent remplir un rôle clé pour promouvoir davantage la transparence dans les dépenses militaires. Elles peuvent contribuer à la complémentarité entre les systèmes d'établissement de rapports en tenant compte des caractéristiques particulières de chaque région. C'est dans cette perspective que  nous aimerions vous exhorter à encourager les États membres de votre Organisation à prendre une part active à cet instrument en acheminant leur rapport au Secrétaire général des Nations Unies d'ici le 30 avril de chaque année. 

Dans sa préface au rapport du GEG pour 2011, le Secrétaire général des Nations Unies a souligné le potentiel que cet instrument contribue  de façon tangible  à instaurer la paix et la sécurité. Il a exprimé en outre ses vœux qu'il puisse aussi contribuer à libérer des ressources pour le développement économique et social. Nous partageons fermement cet espoir et nous espérons  que vous serez en mesure de vous joindre à nos efforts communs pour promouvoir davantage le système d'établissement de rapports et aider les Etats membres à satisfaire aux conditions requises, action qui encouragera la transparence et la confiance à l'échelle mondiale. 



Nous saisissons  cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire  général, les assurances de notre très haute considération. 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DE L’ALLEMAGNE
DE LA ROUMANIE
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